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32 CL 
SAS au capital de 1 200 euros 

201 Avenue Pierre Mendes France 
13008 MARSEILLE 

RCS MARSEILLE N°879 924 785 
 

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU  
4 OCTOBRE 2021 

 
 
Le 04/10/2021, 
À 14H00, 
 
La société SUN HABITAT, représentée par Thierry POCACHARD, propriétaire de 40 actions, 
La société SC POSEIDON, représentée par Eloi MANGION, propriétaire de 40 actions, 
Frédéric THABAULT, propriétaire de 40 actions, 
 
Associés de la société 32 CL se sont réunis en Assemblée générale extraordinaire, par conférence 
téléphonique, sur convocation du président démissionnaire. 
 
Madame Alice KAO est également présente en qualité de directrice générale non associée de la 
société. 
 
Il est établi une feuille de présence signée par les associés présents ou représentés. 
 
Madame Alice KAO préside la séance en qualité de directrice générale de la société. 
 
La Présidente constate que les associés présents ou représentés possèdent plus de la moitié des 
actions composant le capital social et qu’en conséquence l’Assemblée peut valablement 
délibérer. 
 
La Présidente dépose sur le bureau et met à la disposition de l’Assemblée :  
 

- Une copie de la lettre de démission de la Présidence, 
- La feuille de présence, 
- Le rapport de la Présidence, 
- Les Statuts de la société, 
- Le texte de projet de résolutions proposées par le Président à l’Assemblée. 

 
Puis la Présidente déclare que le rapport de la Présidence, les textes des projets de résolutions 
proposées ont été tenus à la disposition des associés, au siège social, à compter de la convocation 
de l’assemblée et que la Société a fait droit aux demandes de documents qui lui ont été 
adressées. 
 
Puis la Présidente rappelle que l’Assemblée est réunie à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant :  
 

- Le transfert du siège social de la société, 
- La modification corrélative des statuts, 
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- La constatation de la démission de la Présidence, 
- La modification des Statuts, 
- La nomination de la nouvelle présidence et la constatation de la fin du mandat du 

directeur général, 
- La modification corrélative des Statuts, 
- Pouvoirs en vue des formalités. 

 
La Présidente donne lecture du rapport de la présidence et de l’exposé des motifs des projets de 
résolutions présentés.  
 
Cette lecture terminée, la Présidente ouvre la discussion. 
 
Personne ne demandant la parole, la Présidente met successivement aux voix les résolutions 
inscrites à l’ordre du jour. 
 
 
PREMIERE DECISION – TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL 
 
L’Assemblée générale décide de transférer le siège social, à compte de ce jour à l’adresse 
suivante :  
 

32 Cours Lieutaud 
13001 MARSEILLE 

 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

 
 
 
DEUXIEME DECISION – MODIFICATION DES STATUTS 
 
En conséquence, l’Assemblée générale décide de modifier l’article 4 des Statuts relatif au siège 
social comme suit :  
 
« ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 32 Cours Lieutaud – 13001 MARSEILLE. » 
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 

 
 
TROISIEME DECISION – CONSTATATION DE LA DEMISSION DE LA PRESIDENCE 
 
La collectivité des associés déclare avoir reçu le courrier relatif à la démission de Monsieur Eloi 
MANGION en qualité de Président. 
 
L’assemblée générale décide de réduire la durée du préavis statutaire afin que le mandat de 
Monsieur Eloi MANGION prenne fin ce jour. 
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Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 
QUATRIEME DECISION – MODIFICATION DES STATUTS 
 
L’assemblée générale décide de supprimer la durée du mandat du Président fixée à 5 ans par les 
Statuts afin qu’elle soit déterminée par la collectivité des associés. 
 
En conséquence de la décision précédente et la modification décidée ci-avant, l’assemblée 
générale décide de modifier l’article 21 des Statuts relatif à la Présidence comme suit : 
 
« La durée du mandat du président est déterminée par la collectivité des associés. 
 
Le premier président était : 
 
- Monsieur Eloi MANGION, né le 21 décembre 1980 à Marseille, de nationalité Française, 
demeurant 57 allée Léon Gambetta, 13001 MARSEILLE. » 
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 

 
CINQUIEME DECISION – NOMINATION DU NOUVEAU PRESIDENT ET CONSTATATION DE LA 
FIN DU MANDAT DU DIRECTEUR GENERAL 
 
L’assemblée générale décide de nommer en qualité de nouveau président en remplacement de 
Monsieur Eloi MANGION, Madame Alice KAO pour une durée indéterminée. 
 
En conséquence l’assemblée générale constate que Alice KAO démissionne avec effet immédiat 
de sa fonction de Directrice générale. 
 
Madame Alice KAO exercera ses fonctions dans le cadre des dispositions légales et statutaires. 
 
Madame Alice KAO a fait savoir par avance qu’elle acceptait ces fonctions et qu’elle n’était 
frappée d’aucune mesure ou incapacité susceptible de lui en interdire l’exercice. 
 
Madame Alice KAO, au titre de sa fonction de Présidente ne percevra pas de rémunération. Elle 
pourra prétendre au remboursement, sur justification, de ses frais de représentation et de 
déplacement engagés dans le cadre de l’exercice de son mandat. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 

 
SIXIEME DECISION – MODIFICATION CORRELATIVE DES STATUTS 
 
En conséquence, l’Assemblée générale décide de modifier l’article 22 des Statuts relatif aux 
Directeurs Généraux comme suit :  



4 / 4 
 

 
« Le premier Directeur Général de la Société désigné aux termes des présents statuts était :  

Madame Alice POCACHARD, née le 10 décembre 1985 à Marseille, de nationalité Française, 
demeurant 1 rue Jean Dolfus – 13010 MARSEILLE. » 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 
SEPTIEME DECISION – POUVOIRS EN VUE DES FORMALITES 
 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie 
du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités légales. 
 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par la Présidence et 
répertorié sur le registre des décisions de la société. 

 
LA PRESIDENCE 
Alice KAO 



STATUTS MISE A JOUR 
32 CL 

SAS au capital de 1 200 euros 
32 Cours Lieutaud 
13001 MARSEILLE 

RCS de Marseille 879 924 785 

Mis à jour par l’assemblée générale extraordinaire du 04 Octobre 2021 



Les soussignés,

Monsieur hédéric TI{ÀBAULT, né le 12 JLrin 1966, à PARIS 15ème, de rationalité FranÇaisc,

doùrcurart I3 rue de l Opôa I I I (Xl ATX-EN-PROVENCE. rrÂrié avec Madame Vanina CABRILHAC-
sous le régime de séparalion de blens ;

POSEIDON. Socié1é Cnile (SC) a capitrlde j0()€. iniraLnculée tu RCS IVIARSEILLE 1l-:l 7609i2.
sis 201 Av Pierre Mendes France. 13008 MARSEIT-I.E, représenlée par son co-gérant Monsieur EIoi
MAN(ilÔN l

SUN HABITÀT, Sociéié à Iiesponsabilité Limitée (SARL) au capital de 34 500 €. nnmâlricu1ôc âu
RCS MARSEILLB 392 927 913. sis 21 Avenue Beâu Pin, 11008 MARSLILLE. représenrée pâr \on
gérâni Monsieur Thielr) POCACHARD.

Ont étâbli ainsi quil suil :

Lcs ÿatuts d'une soci&é per aclions sinplifiée devant cxisler enlrc cux e1 toute autre per.orrfe qli
..cnora:r ul,ir'eu-er'.ent . Jc.t.éri" rq."li éJa".o.é.
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ARTICLE 1 – FORME 
 
Il est formé une société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que 
par les présents statuts. Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs 
associés. 
 
ARTICLE 2 – OBJET  
 
La société a pour objet : 
 

- Loueur en meublé, permanent ou saisonnier, à vocation touristique ou professionnelle, 
avec offre de services par hôteliers et bureautiques à la demande des locataires ; 
 

- L’acquisition, la propriété et la gestion, directement ou par location ou tout autre moyen, 
de tous immeubles ou droits immobiliers, et exceptionnellement l’aliénation de ceux de 
ses immeubles devenus inutiles à la société au moyen de vente, échange ou apport en 
société. 

- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, 
d’apport de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de 
création, d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de 
commerce ou établissements ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous 
procédés et brevets concernant ces activités. 

 
Et plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, juridiques, 
économiques, financières, civiles, commerciales, mobilières, immobilières ou industrielles, se 
rattachant à l’objet sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, de anture à 
favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la Société, son extension ou son 
développement. 
 
ARTICLE 3 – DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : 32 CL. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée 
ou suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS » et de 
l’énonciation du montant du capital social. 
 
En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 
publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés 
par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés, et le numéro d’immatriculation qu’elle a reçu. 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 32 Cours Lieutaud – 13001 MARSEILLE. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe 
par décision du président et en tout autre lieu par décision collective ordinaire des associés. 
  



ARTICLE 5 - DI]RE[,

La durée de le Société csi fixée à qlralre-ving1-dix-neuf années à comFer de la dale de sor
inmeldculaiion eu Regislrc du commerce el des sociétés. sâuldissoluLion ênlicipée ou prorogalion.

ÀRTICLE 6 ÀPPORTS

Apporls ea nurnéraire

Moûsieul Frédéric THÀBAULT. la somme de QLIÀ l l{Ë CENT EUROS { 11X)l)

SC POSEIDON, la sonrJlrc dc a]UATRE CENT ELjROS l+1x) €)

SARL SUN HABITAT. Lrsolnmc dc QUAIRII CFIIT FUROS (-100 €)

SoilautoralLtlsonnncdeÀilL-i,ÊIIEtjxCENTEUROS(110(lul.lLôposéerrrtegralcnrcnlsuru[§ompie
ouvert au nom de la socié!é en fomralion à la banque CIIEDIT NIUTL;EL. 

^gence 
CCM MARSEILLE

GAMBEI'lA-aLllsiqr'cnaLlcsteuncerLificdldchditcbanqnc.rlélirrélù2lnovembre20l9

ARTICLE 7 - CÀPITAI SOCIAL

Le câpilal social esl iixé à Nlll-LE DEUX CIINT EUROS (l 200 euros), divisé en 120 actjons de l0
euros chacune. entièrenent libérées. numérolécs de I à I 20 et âttribuées coùrLne suit :

- à N{onsieur Frédéric THABAULT. cn rémunération cle son appoft en :10 âctions 40

clûn montanl de l0 €. soit 400 e, numéfotles dc I ti +0 âctions

- à SC POSEIDON. en rémunération cle son appoft en 40 ecrions d'un montant dc 10 40

'. .Ott 10, . . r rrre,OiCe- cl- l .. o ction'

- à SARL SUN HABITAT. en rémunération de son apport en 40 actions d'un montant 40

de l0€:,sori.100€,Dun1érc1éesdc8l à 120 lciions

,{IiTICLtr 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL

1. Le cepilal social peul ôlrc âuginenté par 10ûs molens ei selon tonlcs modali!és prévues par lâ lÔi.

Le capil3l social est àugrncnté soit par alrlisslon.l'actions ordin|lir.i ou dêciiorrs dc pÉférencc. soit par

maioration du monlânl nominal des lincs de capjial e\isler1! ll pelLr égalcmcnl être âugmcnté par

l'eiercice dc droits âtlac|és à des lalcul§ rnobilières donrrant eccès,ru capital. dans lcs conditions

prévues pâr la loi.

La collecrivité .les associés esL selLle compétentc pour décider, sur le rappofl du présidenl. une

eugrnentà1ior de câpilel immédiale ou à lerm€ Elle pctLl déléguer cetle compércnce êu présldenl dâns

Les condilions fixées i] l'arliclc I-.2:5 129_2 du Code de com crce .

\,
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Les associés peulent aélÉSUer alr président les pou\,oirs nécessaircs à l'ciiil de réâliscr. dans le.lélâi
légal. Iaugmentation de capital en ure ou plusieuF îois..:l'cn fi\cr lcs rnodâlités. d'cr constater la
réalisation et.:le procéder ir lâ modiucaiion co élati\e des statLrtr.

En cir-\ d'airgnrcntalion pâr amjssion d'âcrions à souscrirc cn ùumérairc. un drcil dc plcl'ércncc à la
sousc.ipLion dc ces âclions cst réser\.4 âux proprléraircs dcs aclions.xisrantcs alr proràIa.lc lcur
participallon dans le câpi1âl dc la société- dans lcs côrdltions légalc!.

En cas d'âugrrertârion par émiision d action. dc rrumémirc ou ûni\sior dc ÿalcurs nlohilièrcs donnanl
accès au capilal oLr donnant drci1 à L'âttritrLrtlon de tirrcs dc craanccs. un drci1 prélércr1i§l à 1a

souscripliù dc crs âctions esl r'éscrvé. dans les condiliûis Iégalcs. au\ propriétaires r:i'aclions exiitantes
aul.es que d.s actions dc prélércrlce:afs drcil Llc vole lltrxquellcs csr ataché un drci1 Linilé au\
di\jdclrdcs. âu\ rÉsen,cs ou alr parlage dc lêclil de liqrLidaiion. lllêmc si elles récrpèrcrlt un.lroh dc
\otc âu cours .le lcur cxistcrce.

loutefois- les associés peuvert renonccr à ritrc jrldi\iduel à Ieur droit prélérentiel de soLrscription. I a
.lécisior d'auEnentation du capilal pcul égalemenl sLrpprimer ce drci1 préfércnt c dans lcs condllions
Léeâ1.s.

Si 1â collecti\ jré des 0ssociés oLr, en cas de délégation !e prtsideil. le décide e\pressément. les rilres de
câplt:Li nor souscrils à titrc i.réducliblc soùl altfibUés au\ assocics qrLj arLro|I sollscrit ur nornbre de
tillcs supérjcur à cclui alrquel lls pou\âient sonscr irc à titre préfércntiel. propoiionnellemerl àu\ droiis
dc souscrjption dont ils disposeni cL. en tout éiat de c:ruse. dâ|s la limiie dc leuls demandes.

Sj lâugrn.nlâlion du calllêl esi réalisée paf incorpo.ation dc ré:Èrves. bénéUces oo primes d'émission.
la collecii\ité des associés délibère aur condllions de quorum et dr nrajorilé prévrcs pour lÈs décisions
0rdnr.rires.

Le droll à l'ûttrltruli()n d actions nou\'e1lcs. à la suil. d. ljncorpomriôrl au câpiral dc üsencs. Lrénéfices
ou prines d'énrlssjon rppafiienl au nu-propriéIâi... sous résene des Jroits.lc lusufruilicr.

Lol5 de tonte décision daugnrentâtion du capitâ], e\cepté lorsqu'elle est corsécutive à LLn appolt er
n0ture ou lorsqu elle rËsuhc dc l'érnission préelable de valeurs mobilières dornânr droit à laitribution
de tines représeniant une !tuotité du capllal. Iasscrnhlée générâlc errraoldiùâire doii se pramoncer sur
ur proiet de résolution tcndanl à réali:er une augmentatlon dc câpitrl ou\erLe ûu\ salariés dans les
condillons pÈvUes par Lr réglerrentatior.

2. La rédLrction du capiial esr auroriséc ou décidée par la coLlectiviré dcs Àssociés délibérent dâns les
coDditions pré\ues pour lcs dé.isions e\lmordinaire-ç e1 nc pcut e| aucun oas pofier âiieinre à l'iégâljré
(les as-.oclés. Les associés pcu\'en1 déléquer tlLr présidenr ious pou\ oirls FoL[ ]a réallser.

J. La collecti!ilé des associés délitréranl dars les conditions pré!ues poLrr les décisions e\rraordinâircs
peul également décider.:lâmortlr toul ou paflie drr capilal social el subÿhuer aux adions de câpiIâl des
lctions de iouissânce partlcllement oU lolrlement arnofiics. le loUt en applicâtion des ar1]c cs I-. 225
198-r I\i ,I a,l d .o,n,ncn.

Les actions dc préfércncc soront toulcs antorlies en to1âlité ar,ânt l'anrorlisserrent des aciions ordinaires.

.r. En .as dc modificâtion ou d'ânoflissement du câpiral. l'A:isemblée Cénérâle E\trao inairc

.lélelnriDe les iicidences de ces opérarions sLrr lcs drolls des pofieol§ d'aciions de prélèrcnce. \i
\
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ARTICLE 9 . FOR.NTE DES ACTIONS

Les aciions sont obligatoirenrenl nolnirâlives.

La propriélé dcs âctions résrLhe de leur jnsciption xr nom dlr oLr des lltulaitc§ sur rles comltes el

rcgisrres ienus à cct cffct p lll sociéré.

A la demÀrrrlc d\rn âciiormàire. LLne alic$atlon d'inscriplion en comple lui ser:r tléli!rée par la sociÉté.

Les ections sonr indirisibles à l'égard dc 1â société.

AII'I'ICLE 1O . LIBERA.TION D[S ACTIONS

I ors dune augmenlalioù dc capitâl- les aciions de numérrirè sont libérécs- lors de la solrsu plioll. d'trn

quar au moins de leur lalelu nominâle el. le cas éché4n1. de la 1o1âlilé dc La prirne d émission.

La libération du suTlus doir inierlcnlr cn unc ou plusieurs lbis sur rppel du présidcnr. drns le délul de

cinq ans à coinpter .le f irnmatricul,lliolr au Rcgistre du cornrnerce el des sociérés cn cc qLLi concene 1e

capiral iniiial. ct dans le déLai de cinq ans à cornpter du jour oir lopÉraiion csl dcvcnuc déIlni1ile en câs

d âugmenlàlion de câpi1al.

LÈs appcls de lunds sorri poûés à la connaiss.lnce du ou dcs sonscriptclrrs qrrinze iou$ èu rnoins r\ anl

1a datc fixée pour ch.lqrc lerscment. pxr lefirc recomnrandic avec dcrrrende d'avis de réception. adressée

]'our reiâ dans le lersement des so.rrncs dues srLr le montrni non Iilréré des âciions enrihre de plcin

.lroit in1érêl au tau\ 1égiLI r'r pâ11i1 .lc lâ ilare .l'e\igibiLilé. sans jtréitLdicc de laction pers.rnnclle quc 1â

Socié1é peut exercer conùe l'associ. délàillani ei de: mesures dre\écullon forcée prévues par la loi.

Coùlol]némert aLl)i disposjtions de i'al1icle 13.1i 3 du Codc ci\il. lor-rqu il n',r p,rs éIé procédé drtns un

déhi ]égaL aux appeli de londs porr réaliser la liLréralion irrtigralc dtr capilâl. lon! inléressé perLl

demander arL Président dLLirilrunal statuânt en ré1Éré sojl d'e])loirdrc sorLs astreinle ,lu\ diri.ee:rnts.le

procéder à ces appels de tbnds, soit dc désigner un màndâlâire chârgé de procéder i lel1e fofn.liré

ARTICLE I1 - NTODALITES DE L-4. TRA.NS§IISSION I)ES ACTTONS

Les aciions ne sont négociables qn'après I imrralriculêIjon dc La Société àu R.ginrc du commerce el dcs

sociétés. In cas d'augmenlêlion du capital. les aclions sont négociàbles à corrplcr dc lâ Éalisûlion d!'

celle-ci. l-.11c5 derneurent régociables aprèr la dissolulion dc 1â Sô.iélé e1 jüsqu'à 1:r clôiure de la
liquidaii0n.

Leur transnission s'opÈr'e à l'égàrd de la socié1é el dc§ ticrs pâr un viremcnl du colrlpre du cédênl aù

couiptc du cessiùnrairc. sur productiorr dhrr ol'(lre de mouvernenL. Ce mou\emenl esl ifs,:r I \LLr LLr

regislrc coté el parapha. tcnu chronologiqlrcmenl. dénomn]é r regislrc des mouverrenls »

La pùpriéIé der acljons résulte de leur inscription erl conrple irdivlduel 3u norn du ou des titulâircs sur

!es regislrcs tenLs à cct cftèt au siège sociâ1.

la société esr renue de procide. à celle jnscdption ei à ce \ircrrent dès réccplion ile loldr. dc

.iouvement et. âu plus trud dèns les l5 iours qri suivent lelle-ci

ô4

tÂ



l.\rdrc dc mouvernenl. é1âbli sur (rn formulairc foumi ou agréé par Ia société. est signé pâr le cédânt ou

Les âctions rélLrlLenl d'apporls cn industrie sonl attlibuées à title personnel Flles sonl inâliénâblcs el

inlransmissiblcs.

Elles scronl annrLlées cn cas {ic .lécès dc leur tilulaire coinmc crr cas d. cessation par ledit riritlrire dc

ses prcstatiors ri lisstrc t1\rn délai de quinze iour's sui!ant inisc cn demcurc. par lcttre recnmmardéc

.!ecdcmandeclalisdcrécepLion.depoursuivrelcsditespreslaiionsdaaslescondiiionspré\'uesà14
convenliof d'apport.

ARTICLE 12 - INAIII]NABILITE DES ACTIONS

Les eciiors so.t inâliénablcs pendânt ll ru)is à conrpter de letLr souscriplion'

Linrerdiclior lemporaire de céder les âclions préllrcs cl-dessus vise les ser cs cessions d'..iions ârr

profit de tiers. L inâliénâbilité lenpomiÈ.lcs actions là111'obiet d\me neniion sur lcs complc\ d'âssociés

ouvefis par 1â société.

Perrdant 1a durée.:le l'irallénabiLhé. aucun associé rre pourra cédcr. appol1er. nantir ou dofrer en gâranlle

les âctions qLLll possèrie ainsi que lout dr.oiL de souscription. d atlribution ou âutre ayanl pour objel ou

eftit,:le conlèrer- diÈclemeni ou indirectemenl. un droil quelconquc sur lout ou paftie du câpiial ou dcs

.lroirs Lle volc de lâ Société. Cellc lnterdiclion pofte aussr bierr srLi lcs acLiorrs elles_nrêmes que sLrr la

nue-proprié1é ei lusulruit desdiles actions.

Par c\ception à l'inaliénebilité ci-dessus- le présiderl devra le\er l'inlcrdiciior d'aliéner dàrrs lcs cas

Ilxclusiondmassocié:
Relr.ll dhn associé:

Ré!oca1ior dhn dirigeant âssocié i
Nlodification dlrns le contrôle d'ufc socié1é associéc cntrâinaù1 l'cxc!rLsion dc cctte:ociété

^ 
l'expiration de la période d'inaliénabilité \iséc ci-dessus. l.s âcriorrs scront lmnsnissihles sorL§ lcs

corlditions décrites ci'après.

La présente clause d inaliénâbiljlé ne pet( être suppriûée ou noclifiée qu à I'unânimi1é des rs\'c e\

ARTICLE I3 . CESSION DES ACTIONS - DROIT DE PREE}'TPTION

A 1'expiration dc la période d'inaliénabililé ûréc à L'ârticle 12 cl dessus :

1. Tourcs Les c.ssjons.l'actiLùs. même eù1re associés. surl sourriscs au lespect du droil de préerrDtiorl

conièré aux associés dans Ies co1,:litions défirrics au pÈsent ârtjclc.

2. L'associé cédanl notifie au !.ésideni de la iociété el à chacLrn des associés. par leil'c recommândée

a!cc accusé dc Éception. son projel dc cession en indiquânt :
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- Le nornbrc d ecLions dont ia cession csr en!isagée ei tc prix de cesjio| ;- L'idcniilé dc lecquéreursil sâgildunepehonneph)sique.ets'il sagir d,unc pcrsonle morale
Les irfonnalions suilanies : .lénomination. tbrme, :iège sociat. nurnéro RCS. idcnrjté tes
dirilreanis. rnonlanl cl réparlilion dLr catilal.

I 3 dûle de ré.eption de cettc nolificalior làit colllir L n tlé]ei Lic quinze ]ours. à I e\pirâ1lor duquct. si les
droiLs d." préemption n'onr pai étc .rc!côs sLrr les .rciiors llorn ia lession esi projetéc. lxssocié cédanl
pouus réâliser libremenl ladite ccssion.

t 'assolié cédênt de\'ra. loutel_ois, suivrc la procédrLre d'agrérrcnl prévue à l'afiicle l.i dcs sral!11s.

3. Uhaque associé béréficie dun droit de précrnption e\ercé par Iolificirio]l ,tu présiileni dans tc ditai
de quinze jours au plus ta.d de la réception ,:le la Iodlicarion du projcl dc ccssjon visée aü : ci-dcssus.
Ceire norificâlion csl cllècluée p lenre recorùlandée avec âccusÉ dc réceûion indiquarr lc ]lonlrre
d aciions qLrc I âssocié souhûi1e acquérir.

,1. A Iexpiürion du dilei visé âu 3 .i-dessus el alinl celle du déLai visé alr I ci dessus. le présidcnl
notific à l'associé cédanl pù letre recomm:rndéc avcc accusé dc riccption. lcs résultars de h procédurc
dc préenrpljor.

LoNquc lcs drolts dc préenrüion sonl supÉrieurs alL ùùnbre da.riors donl la cession esl proietée,
lesditcs aclions so 1 répafiies par le présidcnt cnlre les associés qLri ont rrorifié leur demarde de
préc pljon êu plorâta de leur pâI1icipario| au capitèl de la société el dans lê liurire rle leLrrs demandcs.

I-orsque les droils de préemption sont jrl_érierLls âu nombre dactions dont la cession eÿ projetéc, tcs
droils de tréemption sonl répulür I avoir jaLllais éra c\crcés et l'associé cédânt cÿ llbrc dc réatiser
lopération au profil l:tr ccssionnâire lnentionné dârs sa |otillcation er alr\ condir:ons ainsi i)oililées.

Touielbis. lassocié cédanl pcul dcrfander le bénéllce dc I'c\c.cice du drùjr de préernplion à concuùence
du nombre de tiires pour lcqucl il aura é1é roLilié par les aulicl essociés et procéder à la ccssio| du soldc
des acrions qu'il cn!isâgeait Je céder, confonnarrcnr.tu\ di+osirions des srarurs.

L associé cédarî de\,ra srLi\re la procédurc d'âgrérnent pra! (le à i amicle ] 3 des srârLrrs.

5. Fr cas de\crcice du Lhojl de préernplion. la cessior doil jnterenir dxns le délai dLrn mois contre
prielreni du prix meJriionné dars la rotjficalior de 1'associé caJa.l. I-c droit dc péempLi()n peut êire
Éservé à un ou plusicurs associis déslgnés dlrns les stâIuts. il pcul égelcrncnl s'exercer selon Un o re
.lércrmiré.

ARTICLE 1.I - ACREI\TENI

l. l.es acliors dc la société ne peu\ en1 être cédées. ] conlpris entre associés, rlu'après agréLnenr trcaLablc
doJrié par décision collectivc adoplic à 1a rnaiorité des deux iicrs d.s a.rions délcnues par le J\ ù(ie\.

2. La d.nrendc d'agrénrcnl doil èlre roLiliée âu présidert pâ. lctlrc recolllmàndac i1\cc accu5é de
réceplior1. l11c indlque lè nombre dactions donl la cession est ervisâgée. le pri)i dc ccssion. liclcnlila de
l'acquérelLr s'i1 s'agi1 d'une personre pflsique er s'il Jâgit dunc pcNonne rnorâlc lcs informâdons
suivantes : dénominaiion. lbrmc. siège social, runréro RCS. ideniiié de djdgesnts. montlnl et répafition



Le président nolifie cclle demande d'ag.menl aux associas.

3 Lâ décision des associés sur l'agrément doit inteNenir dans un délai d'un mois à compter de la
notifioation de la dù andc viséc au 2 ci-dessus. EIle est notifiée âu cédênt par leltre recommandée avec

accusé de réceplioù. Si aucune réponsc n est intcrvcnue à l'cxpirÂtion du délai ci-dessus. I'agrément est

réputé acquis.

.1. Lcs dacisions d'agrérnent ou de refus d'agrément ne sont pas moii\,ées.

En cas d'agrénrent. 1a ccsslon projetéc csl réallsée par l'associé céd,rni aux conditions notillées dans sa

denlande d'âEémcrl. I-c lransferl des actions aLr profil du cessionnaire agréé doii êûe réalisé dans le
délêi dirn rlols dc lâ ôiiilcalion dc la décision d'aqrément : à défaui de réalisation du transfèf des

aclions dûns ce délâi, l'âgrémcnt sera caduc.

En câs de reîus dagrément, la société doit dans un délâi dc I mois à conrptcr de la décision de refus
d'agrément, acquérir ou firire acquérir les actions de lassocié cédanl soil par dcs associés. soil par des
iiels. Lolsque lâ société procède au rachat des actions de l'assolJié cédanI. cl1e est tcnuc dars lcs 6 nlois
de ce mchat de les cédel olr de les annuler. â\,ec l'accord du cédanl. au movcn d'unc réduction de son

Le prix de râchat des actions eÿ dnsi déterminé : rachâi au pair. A délàUt d'aocord sur Ie prix de I?chât.
cellri-ci est fi\é par un expeû désigné confonnérrcnt à I'arlicle 1841-4 dU Code civil. Cet exped cst
tenu de respecier tes règles.:le détermination dn prix dc rachùt énoncécs ci-dessus.

lc cédan1 peut ii 1ou1 lnomenl aliser le présideni. par lcIlre recomm ndée âvec demande d'alis dc
récoinioù, qu'il renonce à la cession de ses titrcs dc capilal oU \aleurs mobilières donnani âccès au
capllal.

Les dispositions qui précèdcnt sonl applicables à rontes les ccssions. qLre lesdiles cessions inlerviellnent
cn cas de dévoluljon successorale ou de liquidellon d une comrnunauté de biens cnlrc épou\. par \ o e
d'apirorl. de lLLSion, de pâfiâgc consécutil à lâ liqoidation d11|c sociéré assoclée. de rransmi".ion
ünjrerselle de palrimoine d'unc société ou pâr voie d'âùudication publjque cn veflu d une décision de
luslice ou autreinent.

La préserlè clsusc d'agÉlnent ne peut êtrc supprirnéc ou ntodillée qlr'à I'unanimité des âssocles

'loutc ccssiorr réâlisée ef liolation de cete clausc d'âsrénient est nrllc

-À.RTICI,E T5 LOCATION DES ACTIOI\S

La locâtiorr dès aclion. èsi inrerdile
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.{RTICLE l6 - MODIFICATION DANS LE CO|*TROLE D'trNE SOCIE TE
ASSOCIEI]

1. En cas de rnodiljcalion du connôle dhnc société actidmaire. cetle-cidoji er iftirrmer le présidenr dc
la société par leltrc recomrnandée a\ec accLrsé de réceptio| dâns un délai de t5jours à conlprer du
changenrcnl du conlrôle. Cel1e noiiflcalio| doii indiquer la dale du chargeme|I du contrôle et l,idenrhé
de lâ oLL dcs nou\elle(s) peNonne(s) c\erçent ce conlrôlc. Si cefte notificâtion r'est pas etlèctuéc. la
sociéti associéc Fourra 1àire L'objel dîi)c mesure il'e\clu:ion dans lc5 condilions prévues à L'aûiclc t8
des priscns siatuLs.

2. DaDS les l5 iorLrs de la.éce jon de 1â norlficâiio| visée au I ci dessus. la sociéré pcu! rneüre en
otr\rc la prccüdure dc\c[Lsion !t d. ÿrspcr]cjon (lcs drorrs non pôcUnlaircs rlc c.l iclionnirirc Si..rL.
procédure n'esr pas engagée dân: le délai sus!lsé. Èlle est répuIée âvoir ugréé te cha|gement de conrfôtc.

3, Les disposilions du présent aticle sâppllqllcnt à l'associé qui a acqu]s cefte quettlé à ta suire dhnc
fusion. d une scission o! d Lùe dissolrn.n

ÀRTICLE 17 _ SORTIE CONJOINTE

Dens 1'hypothèse où u1 associé cn\isagerâii de céder à un iiers totr ou pariie de ses âctions. ridujsânl
sa parlicipâtion à moins de l0% dLL capital social et des droils de !olc. iL s'engage à lajre ücheter par
l'ecquéreur de ses âctions iortes les ectioni de scs coassociés quc ceux ci pÉsentemnr à La vcnle. ân\
niêmes conditions. cc donl l'âssocié céda|Isc poncra soli.lairerneûL cûenl.

A cet efet. lassocié cadant noliliela son projct dc cession à cfacù| de ses colssocié\, par tellre
recommândée avec dcrnsnde d'a!is de réception. irc|ie jours au rrojns alenl le réalisariôn dc l,opérrlion
proletée. en indiquanl l'identiié et les coor.:lonnies dc I acquéreur. te ûombre de riires concernés. le pri]i
. \i , -c c,, J.rlirr .cp: < rellr o(c-f i.

Ses coassociés dispo\eront alol\ dt r délai de irenre.iours. à coinpter de La réceprion dc cette nolillcârion.
poul làire savoir. pâr lettre rccornnandée avec denrandc d'a\is de réception. à I'associé cédàn1. s,ils
cnlendent fàirc usage de la laculté dc sonie conioirte

Passé ce délei. ils seronr répuIés a\oi. déiinitilenleni renoncé à Ie\ercice de cete faculré pour
I oférarion consldéréc.

En cas d'e\er.ice de la iàcullé dc sortje conjoinre. les coassocjés s'engagent r'r céder la(xali!é dc leulS
litres à I'acquéreur all p.i\ cL âtl\ conditiùns de paiemc])t proposés dans la irânsacrio| prirciprle er
lassocjé cédani s engage à r)c rtaljser I opération prcletéc !tu irprès que ses coassociés auron! LLc mis cn
mesure d'accepter et dcxcrccr leurs droils.

AR'IICI L I8 _ L\( LI \IO\

Esl exclu de plein droil ioui associé làisânt l'ôLrjci dhre Frocédure .le dissolution. dc rcdresscmenl ou
de liquidârion iudiciaire.
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l,âr ailleurs. Le\clusion d'un associé peui être prolroncée dâns ics cas suivanls :

Charg€ment de contrôlc d une société associée :

Violaiion des statuts l

lails ou actes de nâture à porter atteinte aux intérêts ou à I lmrge de marque de la socié1é ;

Ercrcice d une âciivité concurrente de celle de la société I

Révocâtion d'un Âssocié de ses fonctions dc mândalâirc social :

Mé\entcnt. durâblc cntrc âssociés :

Désaccord pcrsistanl srr la gcstion, lcs obj.ctifs cl la s1ra1égie dc la Sociéti :

Mânquc]ncnts d'un associé à scs obligalions :

Condamnation pénalc prononcée à l'crcortrc d'uir associé persomrs physiquc ou noraic (ou r
Ienconlrc de l'uù de ses dirigeanls) i
Il! plLts générâlcnrcnl, la concla nationiudicjaire prononcée à l'encontre d'un associé personne
p|ysique ou d'un dirigcânt dc l'âssocié pel§onno morale, susceptible de mettre en cause lrimâge
ou lâ Éputation.le la Société.

Les âssociés sonr appelés à se prononcer à I iniiiative du présidcnt de la Société.

L exclusion d\rn associé esr décidée par 1'assembLée générale des associés statuant à laniaioilé des deux
tiel.S des actions délenues par les embres. L'associé dont l'cxc[Éion esl proposée participe âu vole et
ses sclioN sonl pises en compte pour le câlcul de cctte flajo lé.

La déclsion dexclusion nc peLrt irle /enir que sous réseNe du respect des lonnalités préêlables

- lrformatjon dc l'êssocié concemé par leftre recommandée alec accusé de réceplion dans un
dél al de I 5 j ours avant ]a daLe à lâqu e I le do it se prononcer 1'assenrbl ée génér ale, cette iettre doit
conlenir lcs molil\ de l'erclusion en\isagéc ct ôire âccompâgnée de toutes pièccslustificatjvcs
rLliles:

- .'.,-r 'a o,r i,< ilede ô le..,r 'c.ô.oc^ :

- Lol\ de I'assernbli. généËle. l'associé dont Iexclusion est dernandée peut-éir.€ assisté de son
conseil et requérir. à ses tieis. 1e présence d'nr hulssicr de iusiice.

La décislon dexclusion prcnd ellil à coûpler de son prononci. L'associé e),clu doit céder la totâlité de
ses aciions. dairs un délâi dc l5 .lours à compter de l'exclusion. aux aulres rssocjés au prorata de lerr
particlpalion eu capiral.

Le prix dc rachat des parls sociales esi ainsi déterffiné : rachal a pâir. A défaut.l'accord sur le prlx de
rachat. cclui-ci est fixé par un expen désigné coffoflnéincnl à I aûicLe 18,13-,1 du Code civil. Cet cxpe(
est tenu de rcspectcr lcs règles d€ détermination du prix de mchat énoncées ci-dessus.

Si la cession des âciions de I'associé c\cllL oLr le paiement du prix ne sonl pâs réalisés dans le délai
pré\ u. Ia décision d'exclusion scra nr lc el de nul effet.

La cession doit fàire l'objct d une mention sur le registre des mouvements de titres de lâ société.

A compier de la décision d'cxclrLsion. les droits non pécuniaircs de l'associé e\clu sero|t suspendus.
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ÀRTICLE I9 _ INDTVISIBILITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibles à l'égârd de la Société.

Les associés propriéiaires indi\iis d'âctions sonl lcnus de se tàire représenter auprts dc 1a Sociilé pâI un
seul d'entre eux, considéré cornrre scul propriélàirc ou par un mandêtaire uniquc ;cn cas de désacco .

lc mendalairc unique peut être désigné à la derrarde de I i]rdivisaire le plus diligenr.

Ladésignation du représentant de l'inclivision doilêIre noiifiée à Lâ Socléié dans lc nois de IasLr!enance
de I ilrdn,ision. Torûe modification dans la pc$onnc du représentant dc l'indlvisiorr n'aura d'eilleL. vis-à-
vis de la Société. qu'à lexpirarion dhn délai d'uir nois à compter de sa nolification à la Société.justifiant
de 1a régularjté dc 1â modification intervenrLe.

Le droii de vole attaché êLrx actions démenlbrées appanienl au nu,propriéiaire pour toutcs lcs décisions
collectives, saufpour ccllcs conccrnanl I'âl]èctation des bélréllces oir il appafiient à l'usuû.tlilir,.

Cependani, les associés concernés peuvenl converir de toute autrc Épârtition dlr droil de ÿoie auL
consultations collectives. La convention esi notifiée par leltre recolnmandée à 1a Sociélt. qui scra Lenlre

d'appLiquer cel!e convention pourioute consullation côllccti!e qui aurair lieu après l'expiratiolr d'm délai
d'un mois suilanl l'envoi de cefte lettle.

Toulefois. dans tous les cas. lc nu-propiclaire a le druit de participer eux consullalions collectives.

ARTICLE 2O - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Chaque Âction donnc droi1. da.s les bénéùces et l'actifsocial. à une par propollionnelle à la quotité .:lu
caphal qu'ellÈ rcprésenle.

l.es associés ne supporlent les pefics qu'à concureDce de leurs âppoûs. l-cs droits ct obligations ettachés
à I'aclion suivcnt lc tilrc dens quclque nâir qu'il passe.

Lê propriété d'une actior emporc de plein droit adhésion aux strluts et au\ décisions des assu!i;s.

Saul dispositions contraircs dc l'aclc dappor!. les droits attachés aux actions résuhant d'appofts cn
jndustlic sont égaux à ccu)i dc I âssocié a) ar1 le moirs appofté.

Chaquc action donne en ouffc 1c droir au votc o1 à la rcprésentation dâns Ies consullarions collectives ou
asserrLrlées générales. âinsi que le droii d'ô1rc inlonné sur la marche de la Société er d'oblenir
comnunicaljorr dc cerlains documents sociâLrx aux époques ei dans lcs corlditions prévucs p.ù 1a loi el
lcs s1a1u1s.

SoLrs réser\,e dcs disposilions légâles el sttrllLteires. aucune rnajorité ne peut lcur imposcr une
augnlentllion dc lcurs cngagemcnls.

Les créanciels. alanls droit ou aurres rcprésentânts d\rn associé ne peuven!, sous quelque préLe\te que
ce soi1. reqllérir l'âpposjlior dc sce]lés srr les bicrls et valcurs sociales. ni en demander lc partage ou la
liciietion : ils doivc t sen rapportcr aux inlcnrailcs sociaux ei aux décisjùls dÈ ]a collectivité.les
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Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce 
droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de 
l’achat ou de la vente d’actions nécessaires. 
 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation des 
résultats où il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l’affectation des résultats où il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer 
à toutes les décisions collectives. 
 
 
ARTICLE 21 – LE PRESIDENT 
 
La société est représentée à l’égard des tiers par un président, personne physique ou morale, 
associé de la société. Les associés peuvent désigner un président non-associé de la société. 
 
La durée du mandat du président est déterminée par la collectivité des associés. 
 
Le premier président était : 
 
- Monsieur Eloi MANGION, né le 21 décembre 1980 à Marseille, de nationalité Française, 
demeurant 57 allée Léon Gambetta, 13001 MARSEILLE.  
 
Monsieur Eloi MANGION accepte les fonctions de Président et déclare, en ce qui le concerne, n’être 
atteint d’aucune incompatibilité nu d’aucune interdiction susceptible d’empêcher sa nomination 
et l’exercice de ses fonctions. 
 
Le Président est ensuite désigné par décision collective des associés prise à la majorité des deux 
tiers des actions détenues par les associés. 
Lorsqu’une personne morale exerce les fonctions de président, ses dirigeants sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que 
s’ils étaient présidents en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu’ils dirigent. 
 
 
Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de quinze 
jours lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à 
statuer sur le remplacement du Président démissionnaire. La démission du Président n’est 
recevable que si elle est adressée à chacun des associés par lettre recommandée. 
 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du président d’exercer ses fonctions d’une durée 
supérieure à 6 mois, il est pourvu à son remplacement par décision collective des associés. Le 
Président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
 
Le Président peut être révoqué pour un juste motif, par décision de la collectivité des associés 
prise à l’initiative d’un ou plusieurs associés réunissant au 50% du capital et des droits de vote de 
la Société et statuant à la majorité des deux tiers des actions détenues par les associés. 
  



En outre, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants : 
 

- Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne 
morale, incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique, 

-  Mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 
Président personne orale, 

- Exclusion du Président associé. 
 
Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agis au nom de la société dans la limite 
de l’objet social. Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président son 
inopposables aux tiers. 
 
Le Président ne pourra engager la société que sur décision collective des associés pour les actes 
suivants : 
 

- Acquisition, apports ou cessions d’actifs de la société 
- Garanties portant sur les biens de la société 
- Emprunts conclus par la société 
- Investissements immobiliers 
- Autres investissements et dépenses réalisés par la société au-delà de 50,000€ par 

opération d’achat 
- La conclusion de certains contrats jugés importants pour la société 

 
La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l’objet social, à 
moins qu’elle ne prouve que les tiers savaient que l’acte dépassait cet objet ou qu’ils ne pouvaient 
l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que seule la publication des statuts suffise à 
constituer une preuve. 
 
Le Président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une 
ou plusieurs opérations ou catégories d’opérations déterminées. 
 
Le Président peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées lors de sa nomination 
ou par décision ultérieure de la collectivité des associés. 
 
Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 
également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un 
emploi effectif. 
 
ARTICLE 22 – DIRECTEURS GENERAUX 
 
Sur la proposition du Président, la collectivité des associés peut nommer à la majorité des deux 
tiers des actions détenues par les associés, un Directeur Générale, personne physique ou morale. 
 
Le premier Directeur Général de la Société désigné aux termes des présents statuts était :  
Madame Alice POCACHARD, née le 10 décembre 1985 à Marseille, de nationalité Française, 
demeurant 1 rue Jean Dolfus – 13010 MARSEILLE. 
  



Lâ fcrsonne nrorale Directeur Gérléral est repréien!éc par son refréserrlant Légal salrl si. lôr\ de s!

nornination oLr à ioui mornent en cours .:le mândirl. ellc déslgne une pe§olrne spécialenlenl habiliiée ii la

représcnier eû qualité de représerlant.

Lorsquïne pcrsonne moralc est nonnréc Ilirecieur Cénéral. scs dirlgeanls soni soumis atN rnèues

condiiions et obligaLions ct encorLrenl lcs méûres relxnlsebililôs ci\ile cl pénaLe que sils étaient

Directeur Cénaralen le rpropre nom. sans pÉiudice de 1â respofsabililé solidaire de la pe§orne momle

qu I -c dirigenl.

I c Direcreln Cénéral personne phlsique peul êtrc lié :i la Sociélé pàr n contÉl de lravail.

Le Directcur Cénérêl dispose des môncs polrvoirs que le Présidenl, sous r'eselvs dcs limiiations
évent r Lellcrne nl li xées par 1â décision de no ination oû par trne décisior uhérieure.

Le Direcleùr GénéruI dispos. du pouroir de représcrrter lâ Socié1Ë à l'égard des tiell§.

La rémunération dcs lonctions de dircclcur général es1 t|iée par lâ décision de nonrinaliôn ôu pJr

ù<.i,. .rr cie (,.|d. c, i\ rcJ(.d'o\.
Lâ duréc du inandâL du Dirccteur Cénéra1 cÿ dc -s arrs. renouvelable.

Les lonctions de Dircctcur Général prcnncnl lirr soit Par 1e decès. La démission- la rérocation. soil par

loulefiure à lencontre de celui-ci dlne procédu|e de redresscrtrcrrl ou de liquid.lion judiciaire\.

Le DirecleLrr (;énéral perLl dénrjssiorrner de son mardal;rar 1clltc rccorrrnandée .drcsséc arr Préiidêni

sorr:, réser!c de rcspecLer un préâvis de quinze iouIS. lcqLrel pouûa ilrc ÉdujL lols de consuhation de la

colleclivilé des associés qLri aurâ à slaruer sur le ren4rlaccnrcrrL du DirccteLrr Généri1l dé lsiiô I rilre

Le Directeur Géféral peur ê1re ré!oqué FoLü unjustc rnoiif- par décision dc lâ collecti!i1é des associés

prise r'L f inilialive d'un ou plusieLrs àssociés rôunissant âu rnoins 50% dLr c,lpital ci des droits de vde dc

la Société el slatuant à La Lraiorilé des dcùx ticrs des actions délenues par lcs associés.

Si le dir.ctcur !,énéral est frappé d'une interdiciion de gérer. d'une mesure de faillile peronnclle. ou de

sancrions pénâles. ses lbndions de dirccleùr e,énéral prendront tln de plein droit san: inderùrité ni

compensalior el ce. dès la sul!enâncc dc la cause de révocation.

loutefoir- en cas dc ccssalion des foncrions du Présidenl, le Directeü Général conscrve ses lbnciions
jusqü'à lâ nominâtion du nouveau Présidcrrl. sauf.lécision contrairc des associés.

Fln cas de démis\ion. crnpêchenrent orL décès du pr.csidcrrl. l. dirccleLrr générnl conscrrc §es fi»ciions
jusquà la norrinirtior d'ur nouveau pÉsidenL.

AItTICI,F] 23 - CONINIISS,A.IIT-E AUX COMPTDS

Sl lâ iociété renplit lcs conditions légales d apperlenanc! à ur glorrpc ou si elle rienL à répondre à 11nr

clcs crilères déllnis légalcmcnt er tiré-! dr nonibre dt salariés. dlr chjfl_r'c d'411àires ou du lolal du bllan.

lc conlrôle !égal de h sociité cst effeciLré par Lul oLr lluslcurr coûrrrrissaires âux co plcs tjtLrlaires ei

suppltÂnts désignés par décisjon collective des â\$cics.

§
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En outrc. toul associé porura dcmander à ]a société dc ch ger lc commissaire aux co rptes ou tour alürc
erped désigné par 1ui, d'âcco.rplir toutes missions dc conn.ôlc complabte. d audil ou d'cxpefijse qu tl
jugerâi1 nécessai.e, soit dans la sociélé etle-même. soil dans ses filiales.

Les []onnnissaires âux Comptes sont nolnnrés pour six exc.cices sociaux: leurs lbnctions expircnt à
Iissue de la consultation an.uelle de la collccLi\,ité des associés appelée à staiucr slrr les compres du
sixième exercice sociâ1.

I es Commissâires aux Comples exercent lcur mission de conlrôle conlonnémcnt à lê loi. Ils ont
notanment pour mission peû1anente de vérillcr les veleuI: et lcs documenis cornptabtes de la Société.
de contrôlcr la Égulàilé et lâ sincérité des compres sociaux ei den rcndrc compte à tâ Société. lls ne
doivent en âucun cas s'irnniscer dans 1a gestion de Iâ Sociélé_
Les Commissaircs a!D! Comptes sont l|vltés à paûiciper à tourc consuhation de Lâ collectilité des

ARTICLE 2J - CONVtrNTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIIÙGEANTS

En applicalion dcs dispositions de l'articlc I-.227 l0duCodcdecornmerce,leprésjdeniou.§itencxjsle
un- le Connnissaire aux Comptes préscnte alrx associés un pport sur les conveniions. intervcnues
direclcrncnl ou par peNonne interposéc enre la Société el son PrésidcnI. l'rm de ses dirigeanls. l,uD de
ses associés disposanl d'une liaction des droits de vote supédcure à djx pour cenr ou. 5'il sagir dlnc
société âssociée, la Socié1é la contrôhnt au sens de l'arliclc L. 233-3 dudit cor:le.

Les àssociés statucnt sLll ce râppoft lols dc lâ décision collcclive ÿâruânt su| les compies de l,erercicc
écoulé.

Les dispositions qui précèdcnl ne sont pas applicâbles aux conlentio s porlant sur les opémtions
courarles de la Société et conclucs à des condirions nornâl€s.

Lcs conventions non approuvécs produisèDt néanrnoins lcurs eftèrs. à charge poLL.la personne imeresjcc
et, éventuellement. polll le Présideni et lcs autres dirigeânls den slrppomer les corL\cqrLcneÉ\
doffnrageeblÈs pour 1â Socié1é-

Les int€rdictions prévues à l'ariicle L. 215-.13 du Code de corrmer'ce ÿapptiquenr dans les condilions
détenninics pa. cel aflicle. au Président et aux alrtrcs dirigeants dc lê Sociélé.

ÂRTICLE 25 - DOX,LAINE RtrSER\E A LA COI-LECTIVIItr DES ,{SSOCIBS

Les décisions en nrâtière d'augmcnlation, d amôrtissemcùtou de réducLion de capital. de fusi.,r. s.i-r\ion
ou dissolution. de modificllion des statuts, d'apporl pÂrliel d'actii dc lcnrc dc lb ds de comnrercs dc h
société- dc dissolution denominationdescommissaircsau\comptcs. d'approbadon des comptes anrucls
et affccretior du rés$llat. sont prises collectlvcnent par ]es associés, avcc délégarion de pouvoir Ic cès
échéanr du présidenr sclon ce qui esr pré!u par lâ loi et/ou les stâruts et/ou chaque décision collecti!e.

\\
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ARTICLE 26 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

ALL choix du présiden1, Ies décisions colieclives des associés sonl pises en a-ssemblée. réunie au besoin
par !idéoconl'érence ou conférenoe partéléphone, ou par corl€spondânce. Elles peuveni Je\priner dens

un acte signé par lous Ies a-ssociés ou par consultaiion écrite.
Ious molens de conrnunication peuveni être utilisés | écrir, le11re. là\. téle:i cl rnéme verbalement. sous

réserve qLLe l'intéressé signe 1e procès-rerbâI. acte ou relevé dcs décisions dans un délai d un mois. Ces

décisions so11l répefioriées dâns le registre des âssemblées.

Le dmil de vote atlêché aux actions est propoftionnelàlaquotité de capilel q u'elles représen1ent. Châque
aciion donne drolt à unc voix.

l.cs décisions colleclives enirâinanl lnodillcalion des slaùts. à l'exception dc cclles pour lesquelles
l'unanimité est exigée par la loi. seront pises à le majorilé des deu\ tiels des aclions dérenues par ]cs

associés. l-es aLrlres décisions seroul piises à la niajorilé des deux Lierc des associés présents oLr

Les opérelions ci-après font I'objet d'une décision collective des associés dans les conditions suivêr'Iles :

Décisions prises à l'unanimité

Touie déoision rcquéran! l'ûûarimité cn application des disposilions légalcs. cesl-à-dirc l'inaliénabilité
des acliorN. le clausc d'alIémenl, la nullité dcs ccssions d aclions et la cession dcs aclions,

Décisions p ses à la mâjorité des âctions

Approbation des comples annuels e1ê]]lèclalion des résultâts ;

- Approbalion des convenlions réglemeniées ;

- Nornination er révocation des dirigeants :

- Nornination des commissaires aux comples i
- lji.,ol r oll cr 'qu J rio Je -.uJiére:
- Transtollnation de la Société ;

- 
^usl-<'lrliu 

<lreJ,.r:ur Ju(dpil l.
- l'usion. scission et appot partield actil;
- 

^grément 
des cessions d'actions ;

[xclusion dun actionnaile.

Toutcs lcs aulres décisil)rs sont de la compétcnc. du présidenl.

'l out âssocié peut demander 1a réunion d une âssemLrlée générale.

L âssemblée est convoquée pâr le président. La convocatior csl faite par lous noyens I5 joltts avant la
date de réunion. Elle compofie l'indicâtion de I'ordre du jour. dc l'heurc c1 du lieu dc la réunion. La
corl!ocâLion esl accompagnée de tous docunenls néccss,rircs rl ljnfonnation des associés. Les rËunions
des assemblées gérémles oni lieu au siège sociâl ou en tout autre endroit indiqué dans la con\ocaIion.

l)ans le cas oir lous les âssociés sont présents ou représentés, l'asscmblée se réunil valablement sur

corvocation vcrbâle er sans délai.

Les âssociés perNent se faire représenter aux délibérulions de lAssemblée par un autrc assu(lé L,r p!r
un licn iuslifiani d'un rnandâ1. Chaque inân.lataire perû disposer dhn nornbre illimité de rnandats.

\_
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Un ou plusieùrs asiociés représe.tanl au rnoins un liers du capilal ont la làcuhé dc rcquérir l'inscripiiorr
àl'ordre dujour de 1'Assemblée de projcts de résolutions partous rnoyens de comûunication écdte. Ces

dcmardcs doivenl être reriues au siège social lSjours au moiDS avant ladale de la réunion. Le présidenl

eccuse Éccplion de ces deûandes dans les Sjours de leur réceplion.
L'Assemtrlic ne peui délibérer sur une quesiion qui nesi pes à l'ordre duiour. Elle peut ceperdanl. cn

toutes circonsiances. révoquer le Présidenl, un ou plusieuH dirigeants, ct procéder à leur remplacemenl.

L'àssemblée est présidée par le président de la société. A détàu1. elle élit son président. L'esseüblée
désignc un secrétaire qlri peul êtrc choisi en dehors des associés.

A chaque àssenblée eÿ tenue une fèuille dc priscrce et il esr drcssé un prooès !erbal d. la reunion qui

<n53I<pdr lef-e.ide r"(.;"r..(( c.(crcrl; e.

L'âssembléc ne dé1ibère valableincrrl que si plus de 1â moitié des associés sonl préscnts ou représentés.

En cas de consulLalion ôcritc. lc texte des résoluiions ainsi quc l.s documents nécesseires à l'infonnalion
dcs associés sonl sdressés à chacun par tous nloyens. Lcs associés disposent d'Lln délâi ni imâl dc l5
joLrrs à coffpter de le réception des prcjets dÈ Ésoluliots pour érnelIre leur !ote, lequel p.ut ôlrc éilris
per lettrc recommandée alec accusé de réception ou lélécopie. L'associé n ayânt pâs répondu darrs lc

délai de l5 jours à conpter de lâ rcceplion des projers dc Ésolutions en considéré comme ayânl

approuvé ces résolutiùls.

Le résuhal de Ia consulialion écrile cÿ consigné dans un procès-!erbàl élabli et signé par le présidenl.
Ce tro.e. ,<'oal r'. iô e b -éou||.. d. Jl-o c .r o,rndi-e

Les décisions collectives prises cn assemblée sont consiatées par des procès_verbâux signôs par lc
Présidenl er lc secrétaire et établis sur ul] registre spéoial, ou str des lèlLillets rnobiles nunérotés.

Les procès verbaux .joivent indiquer lc Iicu cl la date de 1a conslrliation, l'identité des associés préscnts

el représcniés et celle de loute autre peNûrne ayanl assiÿé à rout ou parlie des délibémtions. les

docunrents et inlornâlions communiqués Préâlablernelrt aur âssociés, Lrn exposé dcs.lébais ainsi que le

lex1c dcs résolutions el polLr chaque résolulion lc résultât dLr !ote.

Claque associé à le droir de pâiliciper eur clécisions collecti\'es pâr lui même ou par un m.rdâ1âire

Chaque àcrion donne droii à un. voix- Le droit de votc attâché âux actions esl propoftionne] eu capital

qLr'e1les repÉsenlent.

ARTICLE 27 - ASSOCIE UNTQUE

Si la société veDail à nc sompofier qu'utr actionnaire. ce demier. exerccra les pouvoirs dévolus aux

nssociés lorsque les présents slaluis prévoienl un. prise de décision collective.

ARTICLE 28 - EXIRCICE SOCIAL

L'année sociale conmcnce le 0l Janÿicr et se rennine le i 1 Décc bre de chaquc année.

P exception,le prcmierexercice corrmencera le iour de lilnmatriculalion de

colnmerce et des sociétés et se iennincra le I I Déccmbrc 2020.
la Socié1é alL Ree,iÿre drf
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,\RI'ICLE 29 - COYPTES ANNUEI,S

I a io.iéra rjenr une comprâbiliré régutière des opérarions sociâLcs.I la clô1rLr. de châque e\ercice. re président drcsse 1 in\cnlaire dcs di'ers éiémerlts dc ractil et..ru ôâssif
.\i5rant à certe dalc eL étâblil les coLrpres annuels comprcnari lc Lrilan. le coqrte r1e résuttat er ic .as
achéart. lanne\e. confblnénrenr aux lois ei règlenlenis cn Yjqucur.
Iidr.sse égalemeni le bilen décri'anr tes aléments a. terpoiitscrtr,arr.rpprrarrredel.rçon.iisti,cle
les capitâux prcpres. lc colnptr dÊ résuhal récrpirutanl les produirs cl tes char-;es de t,excrci.e. ainsi ,tue
e cas échéant. I'annc\e compléta er cônl]nentânl l,information donnée pai le bilan cr le compre ae

résrLltat.

Ii est prccé.1é. nôr)le en cas d absence ou d'insufisance du bénéficc. a.x arrorlisserrc.ts ei pro\,isioJrs
récessâires. I c inûilanr des engâgemenrs cirutiorrnés. â\'âiisés ou garantis csr rnentronné à ra suire du

Lc présil:tcfl éUbiit un râppoû de Lenjon co|tcrarri les indicârions firies pâr la loi.

En application des dispositiùrs dc t,articte t..::i- t4d!roltede!umrnerc!.rlerlblirunrapponspécial
qui intorme chaqlre annéc râ corre,i!ité dcs â"socrù. rcs ôpirclrorL reariscr. J.ns ru rudre des oprions
de souscriptior ou d'achât dâcrions consenties par lê Socjé1é à chacrLn des randaiajrcs sociaux.

lous.ces docuncnts sont is à ta disposilion du oLr dcs Comnissâires aux Conpies dc la Société. s,il
en e\lsle. da|.] cs condilions légates el réglemcnLâires.

Dâns lcs six rnoi\ de lâ clôture dc l,ererclce o . en c,rs d( pro ungation. J.nrs tc llchl ! c par décisiondejust[e les associés dojvent slaluer par déci§ !,,, .. ".,i"r,,,i....rrp,.ro,nu.t..or, ,lau.nppo.r
de gcstin,r .r. le cas échéanr. du raptor.l du ou des Cornrnissaires aux Comptcs. Lo..qLre ia Société étêblii
des compres consolidés. ceu\ ci sont présc|lé\. lors de celte ,:lécision cott..t;n".'rr.. le rapport Ue;(lo -rot,.rlJ -n.o-..e (ont i .. it . . , . r u t p <. .

ARTICLE 3l) - AFFECTATION DU RI]SULTAT

Le co,,ptc dc résUltâl récapjtule les prorlu;ts el lei charges de l,ercrcice. t1 làir appârnîire, par drffércnce.
après déduction dei arnorlisscnlenrs et des provisions. le bé|éIce ou la peu",t"'1,.*"r.i...

SLr cc benéicc. diminr é le cas echÉanl des pertes ârtérieures. rl cÿ il âbord préle\.é :- 5 1% iru nnrjns pour consiiiucr Iâ riserÿe tcgâle. cc prélè!emenl cess; d,ôLre obljgaloire lorsqucle.i.o. le -.. (l- r r.î..ie. -. n .i,,t le. i(| e..,r..prl.o..,i.r".i. <p-e . ;.. ,. o,,, ...,\o ur,e i ! \e l.ie \ ô I <. cc ,1_^ i,< n .- foutes sonmes à poltcr cû réscrve en appllcâtnrn dc la loj.

Lc ÿrldc aLrlmenlé du rcpol1 à nor \eâu bénéficiaire corlstirue le tréféfice disLribuâbte.

Le bénéficc d:stribuebre es1 à ra disposjtion de |assenrbrée géréftre porLr. sLr proposirion du présldenr.
étrc. en toleliré ou cn pariie. réfarri entrc tes acttons rt riLie dc divia",a". 

"il""Le 
a i",,".u,rp,"' a.

réscr\es orid'amoûissernent du capllêlou ôtre repôrLé à nouveau.

Lcs rései1c:i dont I'assembrée générale a ra dlsposirion pounont ôlrc disn.ibuées elr rorariré ou en parnea I r,< <r- ,cn Lli.:, ( tc .,' e -.1,. i"e ,.Iio r,ot(.

i

\r

-*{'n



'louiefois, le nrise en paiernenr dcs dividerdes en numéraire doit àvoir lieu dans ur délâi üa),jlnal de
nelrlnLris après lâ clôiure dc l'cxcrcice, seuiprolongatio| de ce délâi par autorisallon dejusti!€.

lJon le cas de réduction du capilal, aucune distdbution ne pcut êirc àite au\ assoc;és lorsquc lcs
câpitaux propres sont ou dcvicndralenl à le suite de celle-ci. lrrièrieurs au noDtant du capiral augmcnLé
des réserves que la loi ou les slaluls ne permettent pâs dc disl buer. L'écafi de réévaluatjon n,eÿ pas
distribuablc. l1 peut êIre incorporé en loul ou pafiie au cêpitâl.
Les pcfics. s il en cxisle. sont après l'apfrobation dcs conpres par la collectivité des associés. reporrées
à nouveau. pour ê1rc impulées sur les bénéficcs des exercices ultéricuN jusqu'à èxtinction.

ARTICLtr 31 , C-A.PITAUX PROPRES INFERIEURS A LA NIOITIE DU CAPITAL
SOCIAL

Si, du làit des pedes conslatécs daùs les doclrmenis co ptables, les capiiau\ proprcs dc la Société
deviennent inférieul\ à la moitié du capital social. le présidcnl doit. dans Ies quarrc mois quj \ur\cnr
l'àpprobation des compres ayanl lait apparaître ces perles, consuller la collecti!iré des associés. à l,cùèt
de décid€r s'il ) a lieu à dissolution anicipée de la Sociéié.

Si la dissolution n'esl pas prononcée. 1e capital dolt étre. dans le délai fixé par la loi, rédujt d'lll ]nonrant
égal à cclui des pertcs qlri n'oni pu être imputées sur lcs rése.\'es si. dâns ce délâi. lcs crpiiaur propres
ne soni pas rcdevcnus au moins égaux :1 la rnoilié du capilal sociâI.

Dans tous les cas. la dôclsjon colleclive des associés doil ôue publiée daDS les condirions légales et
réglementaircs.

En câs d'inobservalion de ces prescriptions. lout iuIércssé peut demÂnder en justicc la dissolurion de 1â

Société. I1 en est de méme si la colLectivilé des associés n'â pu délibérer valablenleni. TolLiefàis. le
lribunal ne peut prcnoncer la dissolurion si. au lour ou il statue mr le fond. 1a réeulÂrisalion a cu lieu.

ARTICLE f,2 TR{NSFOIiI\,IATION DE LA SOCIETE

La iransforrnrtion en société en nom collectil nécessile l'eccord de tous les as$ciés. En ce cas. les
conditions prévues cidesslrs ne sonl pa-s exigiblcs.

La lmDslbrmalion en société en connnandite simpLe ou p actions esl décidée dans les conditions
prévues pour la modificàtion des siaiuis el avec 1'accor.ldc chacun des âssociés qui accepiert de devenir
commàndités cù raison de la responsabililé solidairc er indéflnlc des deltes sociales.

l-a transfomlation en société à responsabiliré ljnjIéc est décidée dans les condirions prévues poul lâ
niodilicâriôn des stânts des socié1és dc cene tàùne.

I-a Sociélé peut sc üêns[ormer en socié1é d'une aulre fomre sur décisioû collecti!e des assL,lics.ru\
conditions fixées par la loi-

La tmnsfbnnatioù qui entmînerait. soit t'augmenLation des engagements des âssociés, soit la
modificelion dcs clalscs des pËsc rs staluls cxigcanl l'uneninité des associés delra laire l'objeL d'une
décision unanirne de ceux ci.
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1RTICLE JJ - DISSOLUTION LIQI,IDATION

L: S-il:::..I di sortedanslcscâspré\,uslarlalolet.saulprorcgation-àIcxpirationdutermefi\épar
-'i .::,1:. .u à lâ sullc d'une décisior colleclive des essociés pise dans les colrditions lixées par les

L n oU plLrsieul\ liqu ateuIls sont alols nornmés pâr cetle décision co cciive.

I c llquldareur représcntc 1â Société. Il csr invcsti des pouvoirs les tl!§ étcndus pour réâliser lactil
mêrre à L'arniâhle. l1 esi habilité r'r payer les créanciers el ir répanir lc sol.le disponible entre le\ .asocies.

La collecti!ité des essociés peLrt 1âutodser i continuer les âffâircs ci cours ou à en engagcr de nouvcllcs
pour lcs bcsoifs de la liqLridriiôr.

Le pmduit nct de 1a liquidaiion. après rembourscrncnt à chêcun des assocjés du nl()lÏani nominal e1 noir
arnofii de leulS rcliolrs, est répâfi entre les âssociés en proporlion de leù pârlicipâtion dans Ie capital

Les pe(es. {il cr cxisle. sùll sLLppol1ées pxr Les associés jusquà cor)crLncfce du fionlânt de leurs

Le boni é\entuel de liquidaiion sera affeclé cr frior;1é âu relllbourierneni du nornjnâl des act;ons dc
prélërence avanl renboulsement du nominâl dcs aclions ordinâircs ct pana!.e du solde enlrc tolrs les
.ssociés. au prorela de leur parlicipâtion âu capital social.

Fln câs do rérnrion dc ioules les âclions en une seulc rnâirl. la dissoluiion de la Société .nlraînc.lorsque
1'rssocié rLfiqrLc csr Lrne perionne morale- lâ trarsrrlssion universcllc du pâr|imoire de 1â Société à
I'associé unique. conlomrément aux dispositions de l'aflicle 18,1.1-5 drL Codc c;vi1.

ÀRTICLE 3,1 - CONTESTATIONS

Toutes les conlestâtions ,.1ui pouraient s'élever pcnda t Iâ durée dc la sociétÉ ou au cours de sa
liquidation cntre les âssociés. ou elltre Ur associé c1 la société- conccr|anr L'inrerpréiâtion olr lexécUtion
des tréscnh statuts ou pl(s générêlernent au sujcr dcs al lhires socialcs. sonr souLlliscs à fl.birrâge.

A délàut d'acco entre les pafies surle choir dun arbltrc uflque ch.rcune des parlies de\i!n.rà lrrl
arbilr.e. dâns les l5iorLl.S de 1â constâtatior du désaccord sur cc choix. noliliée par leftrc recomllrandée
av.c accusé de réceprion par 1â pallic la Ilus diligenle à l autrc.

Les dcu\ arbilrcs s.ronl chargés de désiq|cr un lroisième ârbltre d.ns le délâj de l5jours suivânl 1ê

ro]nlnâtlon .lr.ltrnicr a|hlrre n.nrmé

Dar)s le llls oir lune des pârties relirseririt de désigner un arbilre ou à défari dâccord sur le choix du
troisième. Iarbineseradésigné!ârleprésidentdutribunal de loùrmerce du sièsc sociâ1. sdi\ prriJ
parlie lâ plusl:Liligentc.

l-es erbilres doi\cnt stâluer dars un déLai de .Lcu\ rnois à compter dc 1â désignâtion du libunal erbilral.
lls itâtücronl cn affiables composilerLrs e1 en dcrnicr rcssort. les pafiies re|oncant à la !,oic dc l'appel à
l'cnconlrc .lc lâ scntence È lnierlenir

\!
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Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies par les tribunaux. Ils statueront 
comme amiables compositeurs et en dernier ressort, les parties convenant de renoncer à la voie 
d’appel.  
Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social, 
tant pour l’application des dispositions qui précèdent, que pour le règlement de toutes autres 
difficultés. 
Les frais d’arbitrage seront partagés entre les parties. 

ARTICLE 35 – PUBLICITE 

Tous pouvoirs sont donnés au Président à l’effet de signer l’insertion relative à la constitution de 
la société dans un journal d’annonces légales et au porteur d’un original, d’une copie ou d’un 
extrait des présentes pour effectuer toutes autres formalités. 

Fait à Marseille le 04 octobre 2021 

La Présidence 

Alice KAO 


